
Parmi les nombreuses propositions dangereuses 
de ce texte, trois articles risquent de limiter 
la liberté de manifester dans des proportions 
injustifiables, liberté déjà fortement restreinte 
sur le terrain et de nouveau remise en cause par 
le Schéma national du maintien de l’ordre. 

L’article 21 concerne les caméras portables 
qui, selon les rapporteurs du texte, devraient 
équiper « toutes les patrouilles de police et de 
gendarmerie [...] dès juillet 2021 ». S’il est voté, 
le texte autorisera donc la transmission des flux 
vidéo au centre de commandement en temps 
réel. Cela permettra l’analyse automatisée des 
images, et notamment la reconnaissance faciale 
des manifestants et des passants, en lien avec 
les 8 millions de visages déjà enregistrés par la 
police dans ses divers fichiers. 
Ces nouveaux pouvoirs ne sont justifiés par 
aucun argument sérieux en matière de protection 
de la population et ne s’inscrivent aucunement 
dans une doctrine de gestion pacifiée des 
foules. L’effet principal sera de faciliter de façon 
considérable des pratiques constatées depuis 
plusieurs années en manifestation, visant à 
harceler des opposants politiques notamment 
par des placements en « garde à vue préventive 
», par l’interdiction de rejoindre le cortège ou 
par des interpellations arbitraires non suivies 
de poursuites. Ces pratiques illicites seront 
d’autant plus facilement généralisées que 
l’identification des militants et des militantes 
sera automatisée. 

L’article 22 autoriserait la surveillance par drones 
qui, selon le Conseil d’État, est actuellement 
interdite. Ici encore, la police n’a produit aucun 
argument démontrant qu’une telle surveillance 
protègerait la population. Au contraire, nous 

avons pu constater en manifestation que les 
drones sont avant tout utilisés pour diriger 
des stratégies violentes contraires à la liberté 
de manifester : nassage, gaz et grenades 
lacrymogènes notamment. Comme pour les 
caméras mobiles, la reconnaissance faciale 
permettra ici aussi d’identifier des militantes et 
militants politiques. 
En clair, le déploiement massif des caméras 
mobiles et des drones, couplés aux caméras 
fixes déjà existantes, entraînerait une capacité 
de surveillance généralisée de l’espace public, 
ne laissant plus aucune place à l’anonymat 
essentiel au respect du droit à la vie privée et ne 
pouvant avoir qu’un effet coercitif sur la liberté 
d’expression et de manifestation. 

L’article 24 vise à empêcher la population et 
les journalistes de diffuser des images du 
visage ou de tout autre élément d’identification 
de fonctionnaire de police ou militaire de 
gendarmerie. Autrement dit, les images des 
violences commises par les forces de l’ordre ne 
pourront dès lors plus être diffusées. Le seul 
effet d’une telle disposition sera d’accroître 
le sentiment d’impunité des policiers violents 
et, ainsi, de multiplier les violences commises 
illégalement contre les manifestantes et 
manifestants. 

CONTRE LA LOI 
"SECURITE GLOBALE"

MARCHE DES LIBERTÉS CONTRES LES LOIS LIBERTICIDES
 SAMEDI 28 NOVEMBRE 

14H30 – PLACE DE LA RÉPUBLIQUE À CAEN

Premiers signataires : FSU 14, Solidaires 14, Alternatiba Caen, 
ATTAC 14, Uni-es pour le climat, EELV, Génération.s Caen Agglo, 
Jeunes Génération.s Calvados, PCF 14, NPA 14, Ensemble 14-
61, CGT 14, Les Coquelicots Caen, Nucléaire en Question, CAP 
21 Normandie, LDH 14, Collectif Droit des Femmes 14, l’AG de 
lutte contre toutes les expulsions, Mouvement des citoyens 
sans étiquette, …

Mesures de prévention sanitaire 
-respect des gestes barrières / distanciation physique d’au 
moins 1m entre chaque personne / port du masque obligatoire 
/ lavage des mains 
-mise à disposition de masques et gel hydroalcoolique si besoin



 Attestation de déplacement dérogatoire 

En application du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales né-
cessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire.

Je soussigné(e), Mme/M. :

 Né(e) le :

 Demeurant : 

Certifie que mon déplacement est lié au motif suivant, autorisé par l’article 3 du décret n°2020-
1310 du 29 octobre prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, qui autorise les « manifestations sur la voie 
publique mentionnées à l'article L. 211-1 du code de la sécurité intérieure » pour lesquelles leurs 
organisateurs ont adressé à l’autorité administrative compétente « une déclaration contenant les 
mentions prévues à l'article L. 211-2 du même code, en y précisant, en outre, les mesures qu'ils 
mettent en œuvre afin de garantir le respect des dispositions de l'article 1er du présent décret » : 

Participation à des missions d'intérêt général *

ou

Déplacements pour motif familial impérieux *
 

manifestation du 28/11/2020 à 14h30 Place de la République dans le cadre de la mobilisation contre 
le projet de loi« Sécurité globale»  auprès de la Préfecture du Calvados sous le numéro numéro de 
récépissé KM_C28720112314151-2.

Fait à :

Le 

Signature

* Selon les dispositions de la décision du Conseil d’Etat n°446629 du 21 novembre 2020 paragraphe 12.


